
2. Une demande de prestation aux termes de la législation d'une Partie, présentée

aprlentrée en vigueur du présent Accord, est réputée être une demande de

prestation correspondante au termes de la législation de l'autre Partie, à condition

que le requérn, au moment de la denande:

(a) demande qu'elle soit considérée comm une demande aux termes de la

législation de l'autre Partie, ou

(b) fournisse des renseignements indiquant que des périodes admissibles ont

été accomplies aux termes de la législation de rature Partie.

3, Dans toutausoù lsdispositions du paragraphie 1 ou 2du présent article

s'appliquent, l'autorité ou rustitution qui a reçu la demande, ravis ou rappel le

transmet sns tarder à l'autorité ou à l'institution de l'autre Partie.

ARTICLE 19

Verseaea des; prestalou

1. (a) L'institution compétente du Canada s'acquitte de s- obligations aux

termes du présent Accord dans la monnaie du Canada.

(b) L'institution coptnede la Croatie s'acquitte de ses obligations aux

ternes du -rsn Accord:

Ci) à légard d'un bénéfciaire qui réside en Croate dans la monnaie de

la Croatie,

(i) à l'égard d'u néi car qui réside aut Canada, dans la mnnmaie du

Cafflda et

C011> l'égrd d'unbénéfiiire qui réside dams un étatutirs, dans la
monnae d.e en état au dana toute autre moaie oui a libre cours

es cSptei de toute reteue potur "ras

wm au versemnent des presttons.


